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Chambre des Représe11tants. 
-~- 

Sf~ANCE Du 22 Fevursn 1884. 

Hodilication nu motie d'élection lies membres Iles trlhuuuux de eennueree (1). 

t'A.IT, AU NOM DE LA SECTION CEJ'.'iTRALE (1}, PAR iU. DANSAE.R'J'. 

MESSIEUI\S , 

Dans la séance de la Chambre des llcprésentants du 28 novembre, le Gou­ 
vernemeul a saisi la Chambre d'un projet de loi destiné à modifier le mode 
actuellement suivi pour le recrutement des membres des tribunaux de com­ 
merce. 
Le projet du Gouvernement a été de la part de la section centrale l'objet 

de divers amendements. Avant de les Examiner, nous croyons bien faire en 
indiquant dès l'abord fes inconvénients inhérents à la loi en vigueur; nous 
analyserons ensuite les modifications proposées par l'honorable Ministre de 
la Justice; enfin nous nous attaoherons à justifier les propositions de la sec­ 
tion centrale. 

Le mode de recrutement des membres des tribunaux de commerce est 
régi par la loi sur l'organisation judiciaire, en date du f 8 juin 1869 (art. 58 à 
ä J de Ja loi)("). 

( 1) Projet de loi, n° 21 {session tie l 88~-188~ ). 
('!) La section centrale, présidée par M. Couv-nEUlt, était composée Je MM. Duis,IER'l', DE V1GNE, 

S-'BATn11, N1rnr-On11.1N, HouzEAU DE LEUAIE et ~h,m.s. 
(:;) Anr; 38. - Les électeurs sont convoqués, i1 domicile et por écrit, p:ll' Ic Gom·erncur de 

la province, dans les deux mois qui précèdent I'evpiraticn des fonctions auxquelles il s'11git de 
pourvoir et m1 moins dix jours avant celui de l'tilcction. 

Les lettres de convocation indiquent Ic joui', lheure ct le local OLl l'élection aura lieu, ainsj que 
le nombre de membres i1 élire. 

Les électeurs sont convoqués de la même manière à d'autres époques, s'il y a lieu, :1 l'effet de 
procéder aux remplacements nécessités par démission ou décès. 
Dans ce cas, Ic membre élu achève le terme de celui qu'il remplace. 



( 2 ) 

Le système actuellement eu viguoui·udonné lieu à de nombreuses critiques; 
pom· y remédier, le Gouverncrnent a saisi la Législature d'un projet do loi 
modifiant l'organisation des élections consulaires. 
li importe de rappeler, au début de notre travail et d'une façon sommaire, 

les défectuosités inhérentes à la législatiou qui régil la matière, 

A1r1•, 5!). - Les lettres de convocation sont remises sous récépissé dans chaque commune, 
pui· les soins du bourgmestre. 

A11T, i.o. - L'assemblée électorale se réunit dans le lieu où siège Ic tribunal de commerce et 
est présidée pur Ic président tic cc tribunal. Trois tics électeurs désignés par lui remplissent, 
les deux premiers, les fonctions de scrutateurs, Ic troisième, celles de secrétaire. 

L'assemblée ne peut s'occuper d'autres objets 11uc de l'élection. 
Atrr. 4'l. - Le président n la police de Iussemblée. Les électeurs seuls)' us sis teut. 
A l'ouverture de lu séance, Ic président fait eeunaitrc i1 l'assemblée le nombre de pinces 

vacantes et rappelle les conditions que la loi a exigées pour l'éligibilité. li l'ait aussi dunuer 
lecture des différents articles qui règlent le mode de voter. 

Le double de lu liste des électeurs, transmis pui· le Gouverneur ou greffe, sera ufllchée dans la 
salle tic réunion et nul ne pourra être admis 11 voter s'il 11'y est inscrit. 

An1'. 42. - L'élection est faite pw bulletins, en eonuuençant pur Ic président, Ic vice-pré­ 
sident et les juges titulnires. Les juges et les suppléants sont élus pul' scrutin de liste. 

Les électeurs ne peuvent se faire remplacer. 
AnT. 45. - Chaque électeur, après uvoir été oppclé selon l'ordre nlphabétiquc, remet son 

bulletin écrit et fermé au président. Celui-ci Ic dépose dans une urne placée sur Ic Inn-eau 
disposé de manière que les électeurs puissent circuler ù l'entour ou, au moins, y avoir accès 
pendant Ic dépouillement du scrutin. 

AnT. 44. - Le nom de chaque votant est inscrit sm· deux listes, l'une tenue pur l'un des 
scru tuteurs et l'autre par le secrétaire, 

ART. 45. - Il est fait un réappel des électeurs qui n'ont pas répondu i1 l'appel. Cette opé­ 
ration achevée, Ie scrutin est déclaré fermé. 

Anr. 46. - Le nombre des bulletins est vérifié in·iwt le dépouillement. S'il est plus grand 
ou moindre que celui des votants, il en est fait mention nu procès-verbal. Après le dépouille­ 
ment, si la différence rend l'élection douteuse, Ic bureau fait procéder ù un nouveau scrutin. 

AnT. 47. - Un des scrutateurs prend successivement chaque bulletin, le déplie et Ic remet 
nu président, qui en fait lecture ù haute voix et le passe à l'autre scrutateur. Le résultat de 
d11H1uc scrutin est immédiatement rendu public, 

Aur. 1"s. - Les bulletins blancs, ceux. duns lesquels Ic rotant se serait fait connaitre, ceux 
qui ne sont pas écrits à ln main, autographiés ou lithographiés ù l'encre noire et sur papier 
blanc non colorié, ceux qui ne contiennent pas un suffrage valable sont nuls et ne comptent pas 
pour former ln majorité. 

Sont nuls les suffrages qui ne contiennent pas une désignation suflisante, 
Ain. 49. - Les membres du tribunal sont élus it ln majorité absolue des voix. Si tuus les 

membres n'ont pas été élus au premier scrutin, le bureau fait une liste des pc1·s01rncs qui ont 
obtenu Ic plus de voix. Cette liste contient deux fois autant de noms qu'il y a encore des 
membres i1 élire. Les suffrages ne peuvent être donnés qu'/1 ces candidats. 1,n nomina tion n lieu 
il fa pluralité des rotes; s'il y a pm-ité <le votes, Ic plus âg6 est préféré. 

AnT. 50. - Les membres du bureau rédigent, séance tenante, le procès-verbal de l'élection 
cl l'adressent immédiatement nu Gouvcl'llenr de 111 province. 

li en restera un double au greffe du tribunal de commerce, certifié conforme par les membres 
du bureau. 

A11T. til. - Après Ic dépouillement, les bulletins soul brûlés en présence de l'assemblée. Ceux 
qui donnent lieu il contestation sont parafés pur Ic réclamant, ainsi que par le~ membres du 
bureau et annexés au procès-verbal. 
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1° La loi sui· l'organisation judiciaire ne contient aucune mesure de nature 
à renseigner en tr-mps utile le corps électoral sur les candidats qui aspirent à 
remplir les fonctions do jngo consulaire; il n'existe aujourd'hui aucun moyen 
do contrôle el il peut y avoir des compétitions: sans que les électeurs en 
soient avisés. 

On ne pent contester l'intérêt immense qui s'attache à un bon recrutement 
de la justice consulaire; étant donnée l'apathie des électeurs dans certains 
arrondissements, le sort de l'élection peut être liVl'é à un petit nombre 
d'électeurs qui se seront concertés dans l'ombre pour faire échec à une liste 
qui aura été préparée avec la publicité relative que permet l'organisation 
actuelle. 

Il y a là une éventualité fâcheuse que la loi nouvelle doit prévoir et qu'elle 
peut empêcher dans l'intérêt de la justice et des justiciables. 

L'usage existe entre les principaux électeurs de préparer une liste de can­ 
didnts ; cette liste est arrêtée après examen et démarches; en fait, c'est cette 
liste qui est soumise au corps électoral, mais elle n'a pas de caractère public 
et jusqu'au moment du vote, il pent y avoir 11110 liste contraire dont l'élabo­ 
ration i.H11'a été inspirée par des sentiments d'hostilité 'et d'opposition, dont 
Ic corps électoral n'aura pas été prévenu et n'aura pu vérifier la fausseté ou 
le bien-fondé. 

Quand Ic législateur a décidé que Ic recrutement des tribunaux de corn­ 
merce SP ferait pat· voie d'élection) il a entendu évidemment que les élections 
soient préparées avec la publicité qu'elles ont aujourd'hui en tonte matière. 
Or, à l'heure actuelle, et sauf peut-être les élections pour les conseils de· 
prud'hommes, tout est public et contradictoire pour la composition - des 
corps él-ctifs. Seul, pour ainsi dire, le recrutement de la magistrature consu­ 
laire fait exception ù celle règle de la publicité, et il n'y a pos lieu de démon­ 
trer l'intérêt public évident qui s'attache il ce que le corps électoral soitren­ 
soigné avec certitude, avec précision et en temps utile, sur les candidatures 
mises en avant. 

~0 Aux. termes de l'article 40 de Ia loi du ·18 juin 18691 l'assemblée électo­ 
rale se réunît dans le lieu où siège le tribunal do commerce. 

Cette disposition légale, comhinée avec les articles 41 à 4ä inclus, ne per­ 
met l'existence f[He d'un seul bureau de vote et de dépouillement. Dans fes 
centres importants, si la grande majorité des électeurs se présentaient au 
scrutin, il serait pour ainsi dire matér-iellement impossible de procéder en un 
jour au scrutin. 

5° L'article 58 de la loi sur l'organisation judiciaire stipule que les élec­ 
teurs sont convoqués dans les deux mois qui précèdent l'expiration des fonc­ 
tions auxquelles il s'agit de pourvoir et au moins dix jours avant celui de 
l'élection. 

Les fonctions des juges expirant régulièrement le H> octobre de chaque 
année, il se fait donc que les élections doivent a voit· lieu à une date déterminée 
entre le HS août et le ·H> octobre. 

L'époque est mal choisir, car cc moment de l'année est à peu près le seul 
où les nPgocinnts et gens d'affaires puissent disposer de quelque moment 
de repos. 
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Aussi n'est-il pas surprenant qu'à moins d'une lutte politique ou person­ 
nelle, ils ne se présentent pas au scrutin en nombre plus ou moins considé­ 
rable, 
4° La durée des scrutins se prolonge forcément par l'obligation où 

l'article 42 de la loi sur l'organisation judiciaire met le corps électoral de 
voter séparément et successivement pour chaque catégorie de places à con­ 
férer. Ainsi il faut, un scrutin pour Io président ou le vice-président, un 
scrutin pour les juges titulaires et un scrutin pour les juges suppléants. Il y 
a doue an moins trois scrutins) et qu'on fasse ces trois scrutins le même jour 
ou en trois jours, les électeurs sont forcément astreints à trois déplacements 
différents. 

Nousnous plaçons ici dans l'hypothèse la plus favorable, car il y a fréquem­ 
ment à pourvoir à des mandats de juge effectif et de juge suppléant pour un 
an, el alors il peut y avoir quatre, cinq, six ou même sept scrutins, ainsi c1ne 
l'expérience l'a démontré notamment pont· l'arrondissement de Bruxelles. 
ö0 Il est. à remarquer que, dans l'organisation actuelle, il n'existe qu'un 

seul local pour le vote et le dépouillement du scrutin. Or, il est certain que, 
presque partout, les prétoires des tribunaux de commerce sont insuflisants 
pour contenir Ic nombre d'électeurs inscrits, si la plupart de ceux-ci se pré­ 
sentaient pour prendre part aux opérations électorales. 

Il 

Nous avons indiqué sommairement les inconvénients graves qui s'attachent 
à l'organisation légale actuellement en vigueur; nous pourrions en signaler· 
d'autres, mais nous nous arrêtons aux principaux. . 
Pour y remédier, le Gouvernement propose un projet de foi s'inspirant 

uniquement des deux principes suivants: fractionnement du corps électoral 
en sections et changement de la date des élections, qui est fixée désormais 
au mois de juillet. 

Les modifications proposées par l'honorable Ministre de la Justice donnent 
satisfaction aux réclamations portant sm· l'époque des élections et l'existence 
d'un bureau unique pour les opérations de vote. 

Par contre, elles laissent debout les critiques relatives notamment à l'uti­ 
lité de la présentation des candidatures, à la confection d'un bulletin unique 
pour les diverses places à conférer, aux facilités à donner aux électeurs pour 
se présenter au scrutin, et enfin au secret du vote. 

III. 

La section centrale croit devoir compléter les propositions du Gouverne­ 
ment de manière à assurer la publicité des candidatures, la facilité et la 
sincérité des opérations électorales. 

Elle s'est inspirée des considérations principales suivantes : 

La Constitution et les lois portées en vertu de l'article f 05 de notre pacte 
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fondamental ont reconnu ln nécessité et l'utilité du recrutement des tribu­ 
naux de commerce par voie éleclive ; il faut donc permettre nux électeurs de 
connaitre les candidnluros présentées, faciliter les opérations électorales, en 
abréger la durée, en n11 mot réaliser en celte matière les progrès accomplis 
depuis longtemps pont· les élections legislutivcs, provinciales et conuuuuales. 

IV. 

.11. Pour atteindre à cc résultat, la section centrale est d'avis, d'aborrl , 
qu'il y a lieu d'exiger que les candidats soient rógulièrcmcnl et officielle­ 
ment présentés cinq jours au moins avant le jour de l'élection. Elle u cru qu'il 
était de ln dignité du corps élcctnrnl, de l'intérêt des justiciables, que les 
candidats fussent connus do ceux. c1u i ont i:t confier à la justice le jugement 
des causes où leur honneur et leurs intèt-êts sont engagés. 

Elle a estimé aussi que toute surprise en une aussi grave matière compt·o. 
mettrait sérieusement le respect c111i doit s'ut lacher b. l'institution des tribu­ 
naux de commerce, dont le recrutement ne doit point ètre livré au hasard, 
mais doit, au contraire, être garanti par des conditions de toute sécurité. 

En fait, d'ailleurs, les candidatures sont connues d'avance; aujourd'hui 
surtout les associations commerciales se préoccupent de leur élaboration; il 
s'agit donc de donner une consécration légale à cet état de choses, et surtout 
d'éviter le triomphe de candidats qui seraient élus gràce à une coalition 
mystérieuse, indigne du corps électoral consulaire. 
B. La présentationdes candidatures devrait, au vœu de la section centrale, 

être accompagnée de l'acceptation des candidats, avec la déclaration qu'ils 
remplissent les conditions exigées par l'article :m de la loi du 18 juin 1869, 
pour être nommé président, vice-président, juge ou juge suppléant. 

Nous soulevons ici, - sans demander que la loi nouvelle statue sur ce 
point, - fa question de savoir s'il n'y aurait pas lieu du considérer comme 
éligibles les administrateurs ou directeurs des Sociétés anonymes belges, 
ayant un caractère commercial, industriel ou financier, et payant patente en 
cette qualité. 

Une jurisprudence récente admet la négativü, considérant que ces admi­ 
nistrateurs ou directeurs, n'étant que des mandataires, ne sont pas des com­ 
merçants proprement dits. D'antre pnd, il est certain qu'ils ont la pratique 
des affaires commerciales et industrielles et que feut· concours est des plus 
utiles à l'administration de la justice consulaire. 
Si la jurisprudence à laquelle 110us faisons allusion se maintient, si elle 

reçoit la sanction de la cour de cassation, n'y aurait-il pas lieu de présenter 
une loi pour remédier il l'inconvénient sig11alé C)? 

(1) Un vœu a été émis en ce sens par Ic lrilmrwl de commerce d'Alost, par l'Union syndicale 
de Bruxelles et par l'Union commerciale et industrielle lie Liège, avec cette réserve.bien entendu, 
qu'il ne s'agisse de conférer la qualité d'éligible qu'à des administrateurs de Sociétés commer­ 
ciales proprernen t dites. 
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C'est une question que nous indiquons incidemment, lu loi projetée 
n'ayant qu'un seul hut: celui de modifier le mode actuellement suivi pom· 
les élections consulaires. 

C. Le projet de loi du Gouvernement maintient l'article 42 de la loi du 
{8 juin 1869, aux termes duquel il est procédé séparément à l'élection du 
président, du vice-président et des juges. 
L'honorable Minisfrc de lu J uslice pense qu'il n'y a pns lieu de déroger il 

celte regie qui, d'après lui, a l'avantage de permettre aux candidats évincés 
dans un premier lourde scrutin d'êl re élus dans un scrutin subséquent; il 
ajoute que la succession des divers scrutins prolonge indéfiniment, les opé­ 
rations; que l'usage s'est introduit dans les arrondissements les plus impor­ 
tants <le procéder piu· jomu<le pour chaque catégorie de membres à élire; il 
termine en disant que celle pratique a l'inconvénient d'obliger les électeurs 
it se déplacer plusieurs fois. 

Le projet de loi ne remédie guère à celle situation, par le fait <lu fraction­ 
nement du corps électoral. 

En effet, en muintonant la nécessité de scrutins séparés pour les diverses 
catégories de magistrots consulaires il élire, il amène forcément l'état de 
choses suivant: 
Pour Bruxelles, par exemple, il y aura un premier scrutin pour Ic prési­ 

dent, il faudra que les bureaux sectionna ires dépouillent le scrutin, se trans­ 
portent au bureau principal où se fera le recensement, et reviennent ensuite 
au local de la section; viendra ensuite l'élection pour les juges effectifs, 
même opération ; enfin, ce sera Ic tour des juges suppléants. 

Ceci est un minimum, car il peut arriver qu'il y ait à élire un vice-pré si­ 
dent.on mémo temps qu'un président, et des juges effectifs ou des juges 
suppléants pour un an; dans celle hypothèse, il pourrait y avoir, comme 
cela s'est déjà présenté à Bruxelles, sept. scru lins différents (1). 
Les opérations électorales, tout en ayant lieu le mème jour, se feront à des 

intervalles plus on moins considérables. Il est mème à craindre que, si 
les électeurs sonl nombreux, elks ne puissent èlre terminées en un jour. 
Les propositions du Gouvemement n'auront donc pas pour effet d'assurer 

la célérité des élections. 
Ajoutons, d'ailleurs, qm' d'après des renseignements fournis par le tribunal 

de commerce de Bruxelles, il n'y a pas d'exemple qu'on candidat évincé à un 
premier tour de scrutin ait été élu à. un scrutin subséquent. 
li nous paraît dès lors que, pour arriver à un résultat pratique, il faut 

s'arrêter à un scrutin unique f)Our les diverses catégories de places à 
conférer. 

C'est le système admis en France par la loi nouvelle du mois de décem­ 
bre 1883. Cette loi, tout on admettant Ic scrutin unique, n'a pas admis le 
bulieün unique; elle s'est bornée à décider qu'il y aurait autant d'urnes que 
de catégories de places. Nous ne voyons pas l'utilité qu'il y a à établir diffé- 

(1) Voir page ·18 le tableau des élections consulaires de Bruxelles depuis 1869. 
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rentes urnes, alors quo le vole a lieu simultanément pour les diverses pinces 
et que cette diversité d'urnes peut amener' des erreurs et des confusions, en 
même temps qu'elle triplera fort inutilement le nombre des bulletins à 
dépouiller. Mieux vaut, nous somble-c-il, s'arrêter ù un bulletin unique pour 
tou les les vacatures. 

D. Le projet de loi du Gouvernement maintient le système de l'appel et 
du réappel. 

Ce système oblige l'électeur à être présent au moment où son nom est 
appelé, à défaut de quoi, il est forclos de son droit de vote. 

La section centrale a été d'avis qu'il était préférable de substituer lt• poll 
à l'appel nominal et de décider quo le poll serait ouvert do neuf heures du 
matin à midi, en admettant au vote tous les électeurs présents dans la salle et 
qui n'auraient pas encore voté il cette dernière heure. Le négociant peut ne 
pas être libre à une heure déterminée, alors qu'il Ic sera si on lui offre un 
intervalle de trois heures. 

C'est le système suivi en France, où Ic poll pour les élections consulaires 
est on vert de dix heures du matin ù quatre heures de l'après-midi, 

Le Lut de toute loi électorale doit être d'amener- au scrutin le plus grand 
nombre d'électeurs possible; le législateur a donc pour devoir de procure1· 
à ce corps électoral toutes facilités b celte fin. 

Accorder- trois heures pour l'exercice d'un droit de vote n'est certes pas 
excessif. 

E. Dans l'hypothèse où le poll sentit définitivement adopté, le fractionne­ 
ment du corps électoral pourrait être combiné de manière à réduire le 
nombre des bureaux. 
Le Gouvernement propose un chilîl'e maximum de 400 électeurs pa.1· 

bureau, mais si le principe du poll est accueilli, les électeurs au root un 
temps plus considérable pour se présenter au scrutin et dès lors le nombre 
d'électeurs pourrait ètre porté, saus inconvénient, à mille pt1r bureau. 

F. La section centrale a été d'avis qu'il y avait lien de rendre applicables 
aux élections consulaires les lois électorales coordonnées, en ce qu'elles ont 
pour but d'assurer le secret du vote de l'électeur et l'indépendance de 
celui-ci. 
Dans cet ordre d'idées, elle préconise l'application en la matière du 

couloir électoral et la confection <l'un bulletin de vole par les soins du bureau 
principal. 
L'électeur se présenterait au bureau, recevrait du président son bulletin 

de vote, se rendrait dans le couloir, pour revenir ensuite remettre son vote 
au président du bureau. 

De celte manière toutes les garanties désirables seraient assurées poui­ 
prncure1· Ia sincérité du vote; mais nous ne pensons pas qu'il faille aller 
au delà, notamment exiger la présence de témoins, etc., elc., le couloir et la 
coufccticn du bulletin de vote par les soins du bureau principal nous parais­ 
sent suffisants. 
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G. On a soulevé la question de savoir s'il no serait pus opportun do fixer 
les élections au dimanche, ainsi que cela se pratique en France. 

La section centrale n'a pas cru pouvoir résoudre celte question affirmati­ 
vement. Voici pourquoi : Ic projet du Gouvernement fixe los opérations 
électorales au mois de juillet, c'est-à-dire en plein été. Or, à cette saison de 
l'année, le dimanche est le seul jour qu'un grand nombre de commerçants 
utilisent pour rester ou se rendre à la campagne avec leur famille. La 
fixation des élections à un dimanche de juillet au ruit pour résultat d'amener 
l'abstention plus ou moins forcée d'un certain nombre d'électeurs. 

~fieux vaut donc maintenir le système actuel et faire les élections un jour 
de la semaine. L'objection tirée des difficultés du déplacement des négo- _ 
ciauls un joui· de travail tombe tout naturellement devant les modifications 
proposées par la section centrale : poll, vole unique, multiplication des 
bureaux de vole. En une heure ou au plus deux.I'électeue aurait fini et certes 
il peut bien consacrer ce laps <le temps restreint à prendre part à l'élection. 

H. li a été proposé un amendement aux. termes duquel il y aurait un 
bureau unique de vote et de dépouillement.dans le cas où le nombre <les can­ 
didats serait égal à celui des places à conférer C). 

Cet amendement n'a pu être accueilli en raison, d'une part, de l'article 58 
de la loi du 18 juin 1869, d'après lequel les couvocations doivent être faites 
au moins dix jours avant l'élection cl, d'autre part, de l'amendement aux 
termes duquel les candidats devront être présentés cinq jours avant les opé­ 
rations électorales. 

Les convocations devront être lancées avant que les candidats soient pré­ 
sentés el connus, il y aura incertitude sut· l(} point de savoir s'il y a lutte. 

Dès lors, il ne peut pus être question de créer Lm bureau unique, alors 
qu'évenlucllemeut des compétitions peuvent se produire et se produiront 
après que le Gouverneur aura convoqué le corps électoral. 

CONCLUSIONS. 

En résumé, la section centrale s'était arrêtée aux propositions suivantes : 

A. Présentation des candidatures au moins cinq [ours avant celui fixé 
pour les élections; 

JJ. Les présentations seront accompagnées de l'acceptation des candidats 
avec la déclaration faite par ceux-ci qu'ils réunissent les conditions <l'âge et 
de patente exigées par l'arficle 5~ de la foi du f8 juin -1869; 

C. Vote unique pour les diverses places à conférer; 

(1) Le tribunal tic commerce d'Anvers li insisté suz- cc point en faisant valoir les motifs 
suivants : Les électeurs sont convoqués au local du tribunal. S'il n'y o pas lutte, le bureuu 
unique s1~·gc dans ln salle d'audience. S'il y a lutte, Ic Gouvcrncut•, au moins deux jours avant - 
l'élection, rn avise Je président du tribunal et prend les mesures en conséquence, distribue 
les électeurs en bureaux, etc. 
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D. Substitution du poll à l'appel nominal; poll ouvert de neuf heures 
à midi , 

E. Fractionnement des bureaux par nombre de mille électeurs, en cas 
d'introduction du système du poll; 
F. Confection du bulletin de vote par les soins du bureau principal; insti­ 

tution du couloir. 
La section centrale estimait qu'il y avait lieu d'amender en ce sens le projet 

du Gouvernement. 

Telles étaient les conclusions arrêtées unanimement par la section centrale 
dans sa séance du 24 janvier. 

Toutefois, avant de les formuler définitivement et de les présenter sous 
forme d'amendements au projet de loi du Gouvernement, le rapporteur a cru 
agir :.agernent en recourant à nne mesure d'instruction de nature à permettre 
à la Chambre de se prononcer en parfaite connaissance de cause et confer­ 
ruérneut aux vœux de la grande majorité des intéressés. 
li a estimé que, dans une matière spéciale, alors que les usages et les habi­ 

tudes peuvent varier de localité à localité, il importait de consulter les 
organe-, réguliers du commerce et de l'industrie, de pressentir leurs idées et 
leur opinion au sujet du système admis par la section centrale. 

Le rapporteur a donc adressé aux présidents des quatorze tribunaux. de 
commerce et des principales Sociétés commerciales et industrielles du ptiys 
les conclusions de la section centrale, en sollicitant leurs avis et leurs obser­ 
vations. 

Ce mode de procéder apparaissait, en effet, comme le plus certain pour 
connaitre les vœux <les négociants, comme le plus pratique pour ménager les 
instants de la Chambre dans le cours de la discussion. 

JI s'est clone établi ainsi une espèce d'enquête, qui, quoique n'ayant qu'un 
caractère purement officieux, est de nature cependant à éclairer la Législature 
d'une manière certaine sur les désirs des intéressés. 

En effet, an cours de la discussion, ryue nons souhaitons être prochaine, 
du projet de loi, des observations auraient pu être présentées par divers de 
nos collègues au nom des commerçants de leue arrondissement; la Chambre 
aurait pu se trouver en face de renseignements contradictoires, telle partie 
du projet convenant à tel arrondissement, el ne convenant pas à tel autre. 

La loi devant étre uniforme et régir le pays tout entier, l'enquête officieuse 
faite pa1· le rapporteur avait cet avantage de fixer le minimum des modifica­ 
tions désirées par le corps électoral consulaire. 
Nous nous plaisons à reconnaitre que les quatorze tribunaux de commerce 

du pays C) et les principales associations commerciales ont obligeamment 
répondu a notre a ppel avec la plus grande célérité; nous les en remercions 
très sincèrement. 

( 1) Ces tribunaux. sont institués à Alost, Anvers, Bruges, Bruxelles, Courtrai, Gand, Liège, 
Louvain, Mons, Namur, Ostende, Saint-Nicolas, Tournai et Verviers. 

5 
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Les Sociétés dont nous possédons los avis sont les suivantes (1): 
Association des distillaten 1·s belges, Société commerciale, industrielle et 

maritime <l' Anvers. 
Cercle des voyageurs de Bruges. 
Union syndicale de Bruxelles, 
Cercle commercial et industriel de Gand. 
Chambre de commerce libre de Louvain. 
Union commerciale et industrielle de Liège. 
Associa (ion commerciale, maritime et industrielle d'Ostende. 
Chambre de- commerce, Société industrielle et commerciale, Union syndi­ 

cale de Verviers. 

Seul, le président du tribunal de commerce d' Alost s'est prononcé pour 
l'adoption pure et simple des propositions du Gouvernement. 

« Je crois, dit-il, que tout bien considéré, le maintien <lu système actuel 
>) avec fractionnement des bureaux serait de beaucoup préférable à l'adop­ 
►) lion du système nouveau selon les conclusions provisoires de la section 
>> centrale. Pom· éviter un mal qui n'existe que dans des proportions insigni­ 
>l flantes, on tomberait dans des inconvénients beaucoup plus gra,·es. » 

L'examen des autres oprmons et observations émises sur les conclusions 
provisoires de la section centrale, par treize tribunaux et onze Sociétés de 
commerce, peut se résumer comme suit : 

1re <!GDCllusleu. - Présentation des can­ 
didatures au moins cinq jours avant celui fixé 
pour les élections. 

Approb(llio11 unanime d11 principe de li, pré­ 
sentation rfes cClndiclatures. 

Le tribunal de commerce et le Cercle des 
voyageurs de Bruges demandent un inter­ 
valle de 15 jours entre la convocation des 
électeurs et la présentation des candidats. 

L'Association des distillateurs d'Anvers pro• 
pose 8 jours au moins pour cette présentation. 

L'Union commerciale et industrielle de Liège 
en propose 1.15 en cas de lutte et fa suppression 
du scrutin lorsqu'il n'y a pas de compétition. 

Le tribunal de commerce de Liège voudrait 
que les présentations des candidats fussent dé­ 
posées au Gouvernement provincial, au moins 
vi119t [our» avant l'élection; le Gouverneur 
confectionnerait le bulletin de vote et convo-- 

(') La Chambre d'industrie, d'agriculture et de commerce de Charleroi s'est bornée à rap­ 
peler Ic vœu, précédemment émis par elle, de voir établir à Charleroi un tribunal consulaire. 
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,t• eonelu.slon. - Les présentations 
seront accompagnées de l'acccptution des can­ 
tlidnts, avec ln décl11r11tîon faite par ceux-ci 
qu'ils réunissent les conditions d'âge et de 
patente exigées peu· l'article 515 de lu loi du 
18 juin 1869 

App1·obalion unanime. 

a• eo11elu•lou. - Voto unique pour les 
diverses places à conférer. 

App1'obatio1i unanime. 

,l• eonelu•lon. - Substitution du poll à 
l'appel nominal ; 

Poll ouvei-t de 9 heures du matin ù midi. 

A JJp1·obation titi 7iri11cîpe 1iar ,f 8 uoil 
co11tre 6. 

quérait ensuite les électeurs, au moins dix 
jours avant l'élection; avec la eonvoeatlon un 
bulletin de vote serait remis ù. l'électeur. 

Le tril.amai, Ia chambre de commerce et la 
Société Industrielle et commerclnle de Vervlers, 
demanden t que les présentations soient faites 
par dix électeurs au moins. 

Sans observations. 

Sa11s ooservoiions. 

Le tribunal de commerce tl' Anvers trouve 
l'appel nominal préférublc et plue; simple que 
le poll; mais si 011 adopte celui-ci, il demande 
que le soin <l'en fixer Ia durée soit laissé au 
Gouverneur. 

D'après le tribunal de commerce de Bruges, 
l'appel nominal avec Ic fractionnement proposé 
par le Gouvernement, 'ne présentera plus les 
mêmes inconvénients que sous l'ancien régime. 
Cependant si l'on adopte le vote unique, l'intro­ 
duction du poll serait utile. 

Le tribunal de commerce de Louvain ne croit 
pas qu'il y ait lieu de substituer le poll à l'appel 
uominal, Cc dernier mode de votation n'a sou­ 
levé uueuno plainte ni aucune difficulté, de plus 
il est dans nos mœurs électorales. 

En fractionnant les bureaux par nombre de 
400 électeurs, les opéeations électorales mar­ 
cheront plus rnpidemrnt; au contraire, en 
permettant aux électeurs présents dans la salle 
au moment de I'expiration de la dernière heure 
utile, de prendre part nu vote, il est à craindre 
que le corps électoral ne prenne l'habitude de 
venir au scrutin au dernier moment. 

Le tribunal de Namur ne croit pns pouvoir 
se prononccrsur l'utilité lie ln substitution du 
poll à l'appel nomtnal, en province. 

Le tribunal de Verviers craint les inconvé­ 
nients du poll et préfère l'appel nominal. 

4 
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&' eenel•••••• - Fractionnement des 
bureaux par nombre de mille électeurs, en cas 
d'introducuon du système du poll. 

Approbc,tion unanime du p1·inripe tlu [rue­ 
tion11ement, moins 2 voix (trîb11nal tie Courtrai 
et C/i_ de C. cle Lo1nit1in). 

D'accord avec ln Société industrielle et com­ 
merciale, il désire voir se fondre en une seule 
liste, toutes les listes des communes environ­ 
nuutes, afin <le donner plus de régularité et de 
précision à l'appel des électeurs, 

L'Association commerciale, maritime et in­ 
dustriellc d'Ostende a émis une opinion con­ 
traire à ln substitution du poll Il l'appel nominal 
en matière d'dleotions consulair-es. 

Le tribunal de commerce de Bruxelles et lu 
Société commerciale et industrfelle d'Anvers 
proposent do Iaisscr au Gouverueur f, désigna­ 
tion de l'heure l', laquelle le poll doit être ouvert 
et fermé. 

La chambre de commerce de Louvain estime 
que l'ouverture du poll pendant deux heures 
est suffisante. 

La chambre de commerce de Ycrvlers pense 
que ln durée du poll doit se prolonger jusqu'à 
1 heure; le Cercle ties voyngeurs de Bruges 
propose : 9 heures il midi et 2 à 4 heures. 

Le tribun«] de commerce et l'Association des 
distillateurs d'Anvers croient qu'il Iaudrair tou­ 
jours fixer- deux jours pour une élection; le 
second jour pour procéder éventuellement au 
remplaeemeut des titulaires en fonctions qui 
auraient été élus lu veille ù d'autres fonctions. 

Le tribunal de commerce d'Anvers estime 
que Ic frnetiouncment desbureaux est désirable 
dans les deux systèmes, mais seulement en cas 
de lutte; il pense qu'on aura la plus grande 
difficulté à constituer ·l 2 ou même tl bureaux, 
quand il n'y a pas de lutte. 

Le tribunal de commerce de Bruges demande 
le fractionnement par 500 électeurs, celui de 
Namur par 4, à 500, et celui de Bruxelles par 
60O électeurs. 

Le président du tribunal de commerce de 
Courtrai ne croit pas le fractionnement utile 
dans cet arrondissement où, sur 1065 électeurs, 
il ne s'en présente jamais plus de 20 à 515 pour 
participer au vote. 

La chambre de commerce de Louvain trouve 
que le fractionnement n'est, en aucun cas, 
nécessaire en province, si le vote par bulletin 
unique est admis, 

Le Cercle des voyageurs de Bruges demande 
le fractionnement par 40O électeurs au plus; 
ln chambre de commerce et la Société indus­ 
trielle et commerciale de Verviers préfèrent fa 
division ù raison de 2,000 électeurs par bu­ 
reau. 
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6° ecn1cilualou. - Coufection des bulle- 
1i11s de vote pnr les soins du Lureau principal; 
institution tlu couloir. 

Approbation 1>m· 15 voix conl1·e 9. 

Le tribunal tic commerce de Liège demande 
qu'il n'y nit fractionnement qu'en eus de lutte 
et par 1,000 électeurs suivant décision à pren­ 
dre par Ic Gouverneur-, qui intliquernit, dans la 
eonvocauon même, Ic local dans lequel l'élec­ 
teur devra voter. 

Les tribunaux de connncrce d'Anvers, de 
Bruges, do Courtrai, de Liège et de Numur ne 
se montrent Invornbles, 111 11 ln confectiou des 
bulletins par Ic bureau principal, ni ù l'institu­ 
tion du couloir. 

Le tribunal de Liège demande quo le bulle­ 
tin soit confectionné par les soins du Gouver­ 
neur. 

Celui de Louvain ne croit pos non plus qu'il 
faille recourlr à ces moyens pour garnntir ln 
sincérité du vote. Le législateur, dit-il, a eu 
probablement de fort bonnes raisons pom· 
entourer les élections politiques Je mesures 
destinées à assurer le secret du vote et la liberté 
des électeurs, mais les mêmes motifs ne peu­ 
vent être invoqués quand il s'agit d'un corps 
électoral commerçant que sa position sociale 
met à l'ubrî des influences, etc. 

Le Cercle des voyageurs de Bruges n'a p­ 
prouve la confection du bulletin qu'en cas de 
ballottage; avec l'Union commerciale et indus­ 
trielle de Liège et la chambre de commerce de 
Louvain, il désapprouve l'installation du cou­ 
loir. 

A la suite de ces observations recueillies avec soin, la section centrale n'a 
cru devoir modifier ses premières conclusions que sur un seul point ; c'est 
celui relatif à l'introduction du poll et à la substitution de ce mode de vota- 
tion à l'appel nominal. · 

Jusque maintenant nos lois électorales n'ont pas consacré le système du 
poll en vigueur en France. 

L'appel nominal.se joignant au fractionnement du corps électoral en divers 
bureaux suivant les nécessités locales à apprécier par le Gouverneur,apparaît 
du reste comme donnant toutes les facilités désirables. 

Dans ces conditions, la section centrale, après nouvelle délibération, n'a 
pas cru devoir insister sur ce point spécial. 

L'adoption du système du vote unique pour les diverses catégories de 
places à conférer entraîne la confection d'un bulletin unique. 

Pour éviter des erreurs, des confusions et Ja perle de temps qui en serait 
la conséquence, il faut laisser au bureau principal le soin de dresser le hul- 
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letin <le vote, d'après los présentations faites suivant l'article 5 du projet de 
la section centrale. 

L'électeur, recevant son bulletin du président, doit pouvoir lo remplir 
avec facilité et. en secret .. Le couloir électoral s'impose donc et il est indis­ 
pensable d'appliquer les lois électorales coordonnées à cc point de vue par­ 
ticulier. 

Mais il ne faut. pas exagérer ici les précautions à prendre et l'application 
des n°s 145, i46 et 14-9 du Code électoral nous paraît suffisante. Les antres 
formalités, telles qne constitution de témoins, otc., seraient sans utilité, La 
section cent-raie a été d'avis qu'il ne faut emprunter au système électoral 
actuellement en vigueur pour les élections politiques que les dispositions 
ci-dessus visées. 

En s'inspirant de ces diverses considérations, la section centrale a arrêté 
définitivement, à l'unanimité <le ses mornbr-es.en sa séance du 22 févriert884, 
le texte des amendements qu'elle propose à la Chambre d'apporter au 
projet du Gou\'emement. 
Elle espère que la Chambre et le Gouvernement se rallieront à ces amen­ 

dements i la section centrale ne les a formulés qu'après avoir entendu les 
intéressés et elle croit avoir tenu des opinio us émises un compte suffisamment 
juste pour pouvoir affirmer que ses propositions répondent aux vœux de la 
grande majorité du corps électoral consulaire. 

Le Rapporteur, 
ANTOINE DANSAERT. 

Le Président, 
AuG. COUVREUR. 

..,,.1111•e- 
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PROJETS DE LOI. 

- -·- 
t•roJet (lu Gouvernement. 

A11T1CLB PREMIER, 

Les électeurs pour la formation des tribunaux 
de commerce se réunissent duns lil commune 
où siège le tribunal. 

Si Ic collège électoral se compose de plus de 
400 électeurs, il se divisera en sections formées 
et organisées conformément aux dispositions 
des n°' 99, fût et ·103 des lois électorales coor­ 
données. A.ucune section ne peut avoir plus de 
400 électeurs ni moins de 200. 

AnT. 2. 

La répartition til.'s électem-s en sections 1.'Sl 
faite por Ic Gouverneur. Un double de la liste 
électorale pour chaque section est transmis 
clans er cns au président de chaque bureau. 

l'roJct de la section centrale, 

ARTICLE PREMIE!\, 

(Comme ci-contre.) 

Le collège éleetoral peut ètre fractionné en 
sections. 

ARr 2. 

La Htpartition des électeurs en sections est 
faite par Ic Gouverneur, après avoir pris l'cwis 
des présidenls des tribunau» de commer·ce, e11 
te11ant compie des 11ér:essitês locales, et de ma­ 
nière d offrir aux électeurs toutes les facilités 
désfrables pour prendre part aux opératio11s 
électorales. 

Un double de la liste électorale pour chaque 
section- est transmis au président de chaque 
bureau. 

ART. 5 (nouveau). 

Les candidats doivent être proposés au moins 
cinq jours francs avant celui où le scrutin doit 
avoir lieu. 

Les propositions doivent être signées par 
i5 électeurs au moins dans les arrondissements 
comptant plus de 1,000 électeurs et par 10 élec­ 
teurs au moins dans les autres arrondissements. 

Elles sont remises par trois des signatairès 
au président du bureau principal, qui en donne 
récépissé. 

Elles indiquent les noms, prénoms, domicile 
et profession des candidats et des électeurs qui 
les présentent. 

Elles soul datées et signées. 
Elles contiennent séparément l'indication 

des fonctions sollicitées par les candidats pré­ 
sen tés. 

Les candidats sont inscrits dans l'ordre alpha­ 
bétique. 
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Projet rlu Gou,crnl'mcnt. l'roJct ne la seotlon centrale 

AnT, 4 (nouveau). 

Les candidats proposés acceptent par une 
déclaration écrite et signée qui est remise, en 
même temps.au président du bureau principnl. 

L'accepta tion doit contenir l'affirmation 
faite par les candidats qu'ils remplissent les 
conditions exigées pm• l'article 51:1 de lu loi 
du i 8 juin 181i9 sur l'organisation judiciaire. 

AnT. ö (nouveau). 

A l'expiratiou du terme utile pour la présen­ 
tation des candidats, le bureau principal arrête 
la liste des candidats auxquels , les suffrages 
peuvent être valablement donnés. 

Cette liste est immédiatement affichée un 
chef-lieu de l'arrondissement; elle indique 
séparément les randidntures présentées pour 
les diverses catégories de places à conférer. 

A11T. 6 (nouveau). 

Le bureau principal formule et fait impri­ 
mer les bulletins de vote. 

L'emploi de tous autres bulletins est interdit. 

ART. 7 (nouveau). 

li e-t procédé simultanément, par un seul et 
même bulletin à l'élection des diverses catégo­ 
ries de magistrats à élire. 

AnT. 5. 1 AnT. 8. 

Le président du tribunal de commerce ou, à 1 (Comme ci-contre.) 
son défaut, celui qui Ic remplace, préside Ic 
bureau principal. 

S'Il y n plusieurs sections, la deuxième et 
les suivantes sont présidées par l'un des juges 
ou suppléants suivant l'ordre d'élection t•t au 
besoin par les personnes que Ic président du 
bureau principal désigne parmi les électeurs 
qui 11c sont pas fonctionnaires amovibles. 
Trois des électeurs désignés par le président 

de chacun des bureaux. remplissent, les deux 
premiers, les fonctions de scrutateur, le troi- l 
sième, celles de secrétaire. Î 

t 
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11roJet du Gouve1·ueiue11t. 

ART .4-. 

Oms les collèges électoraux divisés en plu­ 
sieurs sections, le dépouillement du scrutin se 
fuit duns chaque section. Le nombre des hul­ 
letins est véri6.é avant le dépouillement, Le 
nombre des votants et celui des bulletins trou­ 
vés dons l'urne sont inscrits an procès-verbal. 
Le résultat du scrutin est nrrêté et signé par le 
bureau. Il est immédiatement porté par les 
membres du bureau de chaque section nu bu­ 
reau principal, qui fuit, en présence de 1'11s­ 
semblée, le recensement général des votes. 

Le § 1'" de l'article 58 de lil loi du 18 juin 
t 869 sur l'orgaulsntiou judiciaire est modifié 
comme suit: 

Les électeurs sont convoqués à domicile cl 
par écrit pat• le Gouverneur de la province 
dans le cournut du mois de juillet. 

Ain. 6. 

-L'article 41.i de la loi ùu -t8 juin 1860 est 
abrogé. 

I1roJet de la. section centrale. 

A11·r. 9 (nouveau). 

Les électeurs formulent leurs votes en obser­ 
vont le mode de votation preserit par les lois 
électorales coordonnées. 

ART. 10. 

(Comme ci-contre ) 

ÂII.T. H. 

(Comme ei-eontre.) 

L'an·ètê tlt convocation fixt le jo11r du bal­ 
lo1ta9e êventuel e11 laissant six jour» [runes 
entre le premier et le seconcl scrutin. 

ART. i2. 

Les articles 42 et 46 de la loi du ·18 jui,11869 
sont abrogés. 
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ANNEXE. 

- 
Élections consulaires à Bruxelles. 

CATtCORIES 
DUI\ÉE ÉLECTEURS NOMHtUi DE VOTANTS dt 

DA '1' ES. ••• plues à nallm • •• tl .aomkt 
inscrits ditf6rents scruti us. dt opérations . .......•.. 

h. •· 
5 octobre 1809. • . . • • 1,096 96. 00 44. 41. 40. 40. 44 . 7 (') • - 

30 id. 1860. . . . .• . . 82. 37 ..•.•.•.••• 2 (•) 1 35 

t 4 septembre 1870. • . • • 1,189 92. 85. 55 . •. . - ... 4 :l . 
li iil. 1871 •.••• 1,244 70. 66. 57 . . • . . • • . . 3 1 45 

11 iJ. 1812 ••... 1,246 90. 70. 61 .••..•.•• 3 2 . 
10 iJ. 1873 .•.•. 1,08:! 106. 75. 48. '.i!7 ••••••• 4 2 . 
16 id. 1874 ••••. 1,856 95. 63. 5:l •.......• 3 2 • 
8 id. 1875 ..•.• 1,04:! 60. 49. 48. 30 . •. •. •. .. . 4 2 • 
6 iù. 1876 .••.• 1,063 111. 61. 46. 32. 40 •.•.• 5 i 30 

rs id. 1877 ..••• 1,935 115. 9l. 51 55 ....•.. 4 2 » 

10 id. 1878 .•• , • 1,027 53. 55. 51 ....•... 3 1 30 

9 i1I. 18i0 ..... 1,924 109. 90. 67. . . . . . . . . 3 SI • 
'14 id. 1880 ....• 1,93 U,. 72. 54 .....•.•. 5 2 . 
~ id. 1881. •.•. 1,921 56. 44. 40. 4'.:I. 32 ... . 5 1 45 

tll août 188:2 .•••• . 4,662 340. 248. 231. . . . • . . . 3 (') 10 30 

21i octobre 181S2. . • • • • . 839 •.. •. . •. •. . .. . . •. - •. 1 9 30 

<J7 id. 1882 •....• • 778. . • . . •.••..•• 1 10 30 

518 id. 1882 .••.•• • 586 ••.•..•...... 1 8 40 

14 septembre 1883. • . • • 4,8~ 149 ••....•.••.•• 1 6 45 

15 id. 1883 •••.• • t'i7. • • • • . . . • . . • • 1 5 45 

17 id. 1883 .•.•• • 1641. • • • • • • • . . . • • 1 6 ,15 

(l} Présitlent. - Vice-prê!idenl. - Juges pour tans. -Ju1<ts pour I a11. - Jugessupplé111e11laires pour !tan,. -J111e1 
supplémenlaires pour I ao.- l ballotta1e, 

(t) f:lections de quatre juges pour! ans el Je deux jugea pour I an, en remplacement Je ,;eux êlus le li 11clobre qui se 
1ru11nient dans le cas de l'article 116-, 5 3, de la loi du 18juin 1116~. 

(3] Élection annulée. 

N . .B. Depuis l;a promulgatioei de la loi sur l'organis.atioo judiciaire de 11160, il 11'1 a pu d'n:emple qil'lul cac . 
didat 1hioc~ 11:ins un scrutin ait été élu dans un tcrulia subséquent. 


